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Relative  a la  JlipprejJion  des  Congrégations  fécultercs 
& des  Confrairles, 

Du  i8  Août  1792,  l’an  4.®  de  la  Liberté. 

L’A  SSEMBLÉENATIONALE,  après  avoîr  entendu  les  trois 
leftures  du  projet  de  décret  fur  la  fuppreffion  des  congréga- 
gations  féculières  & des  confràiries , faites  dans  les  féances 
des  6 avril , 2 mai , i.®’^  juin  , 13  & 16  août , & décidé 
quelle  étoit  en  état  de  délibérer  définitivement  ; confidérant 
qu’un  état  vraiment  libre  ne  doit  fouffrir  dans  fon  fein  au- 
cune corporation , pas  même  celles  qui  vouées  à l’enfeigne- 
ment  public  , ont  bien  mérité  de  la  patrie  , & que  le  mo- 
ment où  le  corps  légillatif  achevé  d’anéantir  les  corporations 
reUgieufes , eft  aufli  celui  où  il  doit  faire  difparoître  à jamais 
tous  les  coftumes  qui  leur  étoient  propres , & dont  l’effet  né— 
ceffaire  feroit  d’en  rappeler  le  fouvenir , d’en  retracer  l’image , 
ou  de  faire  penfer  qu’elles  fubfiffent  encore  , décrète  ce  qui 
fuit  : 
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TITRE  PREMIER. 

SuppreJJion  des  Congrégations  féculières  & des 
Confrairies. 

Article  premier. 

Les  corporations  connues  en  France  fous  le  nom  de  congré- 
gations féculières  eccléfiadiques , telles  que  celles  des  prêtres  de 
l’Oratoire  de  Jefus  , de  la  Doêlrine  chrétienne , de  la  Miffion 
^e  France  ou  de  Saint-Lazare,  des  Eudifles,  de  Saint-Jolèph , 
de  Saint  - Sulpice  , de  Saint  - Nicolas  du  Chardonnet , du 
Saint-Efprit , des  Millions  du  clergé  , des  Mulotins , du  Saint- 
Sacrement  , des  Bordes  , des  Trouillardiftes  , la  congrégatioiï 
de  Provence  , les  fociétés  de  Sorbonne  & de  Navarre  ; les 
congrégations  laïques , telles  que  celles  des  frères  de  l’Ecole 
chrétienne  , des  hermites  du  Mont-Valérien , des,  hermites 
de  Sénard , des  hermites  de  Saint  - Jean  - Baptifte  , de  tous 
les  autres  frères  hermites  ifolés  ou  réunis  en  congrégation  , 
des  frères  tailleurs  , des  frères  cordonniers  ; les  congréga- 
tions des  fillts  , telles  que  celle  de  la  Sagelfe  , des  écoles  chré- 
tiennes, des  Vtrtelottes  , de  l’Union  chrétienne  , de  la  Pro- 
vidence , de  la  Fille  de  la  croix  , les  fœurs  de  Saint-Charles, 
les  Millepoifes , les  filles  du  Bon-Pafteur  , les  filles  de  la 
Propagation  de  la  foi  , celles  de  Notre-Dame  de  la  garde, 
les  Dames  noires , celles  de  Fourquevaux  , & généra-lement 
toutes  les  corporations  relig'eufes  & congrégations  féculières 
d’hommes  & de  femmes , eccléfiaftiques  ou  laïques  , même 
celles  uniquement  vouées  au  fervice  des  hôpitaux  & au  fou^ 


lagement  des  malaides  , fous  quelque  dénomination  qu’elles 
exigent  en  France  , foit  quelles  ne  comprennent  qu’une 
feule  maifon,  foit  qu’elles  en  comprennent  plulieurs,  enfemble 
les  familiarités  , confrairies , les  pénitens  de  toutes  couleurs 
les  pèlerins  , & toutes  autres  affo dations  de  piété  ou  de 
charité  , font  éteintes  & fupprimées  à dater  du  jour  de  la 
publication  du  préfent  décret. 

I I. 

Néanmoins  dans  les  hôpitaux  & maifons  de  charité , les 
mêmes  perfonnes  continueront  comme  ci-devant  le  fervice 
des  pauvres  & le  foin  des  malades  à titre  individuel  , fous 
la  furveillance  des  cqrps  municipaux  & adminiftratifs , juf- 
qu’à  l’organifation  définitive  que  le  comité  des  fecours  pié- 
fentera  inceffamment  à l’Affemblée  nationale.  Celles  qui  dif- 
continueront  leur  fervice  fans  des  raifons  jugées  valables  par 
les  direêloires  de  département , fur  l’avis  des  diilrids  &:  les 
obfervations  des  municipalités  , n’obtiendront  que  la  moitié 
du  traitement  qui  leur  auroit  été  accordé. 

I I 1. 

Les  direéloires  de  département  feront  fans  délai , d’après 
l’avis  des  diftrifts  & les  obfervations  des  municipalités  , tous 
les  remplacemens  provifoires  qui  feront  nécelTaires  dans  les 
établiffemens  dont  il  s’agit  à l’article  précédent. 

I V. 

Aucune  partie  de  l’enfeignement  public  ne  continuera 
d’être  confiée  aux  maifons  de  charité  dont  il  s’agit  à l’article  II, 
non  plus  qu’à  aucune  des  maifons  des  ci-devant  congrega- 
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rions  d’hommes  & de  filles  , féculières  ou  régulières, 

V. 

D’après  l’avis  des  direftoires  de  département , l’Affemblée 
nationale  fiiatuera  fur  les  fecours  à donner  aux  maifons  de 
charité  des  deux  fexes , attachées  au  fervice  des  pauvres  & 
des  malades , qui  en  celTant  l’enfeignement  auroient  perdu 
une  partie  de  leurs  moyens  de  fubfiftance. 

V L 

Tous  les  membres  des  congrégations  employés  aéluelle- 
ment  dans  l’enfeignement  public , en  continueront  l’exercice  à 
titre  individuel  jufqu’à  fon  organifation  définitive.  Ceux  qui 
difcontinueront  leurs  fervices  fans  des  raifons  jugées  valables 
par  les  direftoires  de  département  , fur  l’avis  des  difiricl^s 
& l’obfervation  des  municipalités , n’obtiendront  que  la  moitié 
du  traitement  qui  leur  auroit  été  accordé. 

VII. 

Les  direéloires  de  département  feront  fans  délai , & d’a- 
près l’avis  des  diftrifts  & les  obfervarions  des  municipa- 
lités , tous  les  remplacemens  provifoires  qui  feront  nécef- 
faires  dans  toutes  les  maifons  où  fe  fait  aèluellement  l’enfei- 
gnement  public, 

VIII. 

Les  places  vacantes  dont  il  s’agit  à l’article-  précédent 
feront  données  de  préférence , toutes  chofes  d’ailleurs  égales  , 
aux  perfonnes  qui  auront  été  arbitrairement  deftituées,  ou 


' T 

qui  après  avoir  quitté  l’enfeignement voudront  en  reprendre 
les  fondions. 

IX. 

Les  coftumes  eccléfiaftiques,  religieux  & des  congrégations 
féculières  font  abolis  & prohibés  pour  l’un  & l’autre  fexe,;  j 
cependant  les  miniftres  de  tous  les  cultes  pourront  conferver 
le  leur  pendant  l’exercice  de  leurs  fonctions , dans  l’arrondif-t 
fèment  où  ils  les  exercent. 

X. 


Les  contraventions  à cette  difpofition  feront  punies  par 
voie  de  police, correftionnellcr,  la  première  fois  de  l’amende, 
en  cas  de  récidive  , comme  délits  contre  la  sûreté  générale.  ^ 


TITRE  II. 


De  r aliénation  & de  C adrninijlration  des  biens  des 
Congrégations  féculières , des  Collèges , des  Confrai- 
\ ries  & autres  ajjociations  fupprimées. 

Article  premier. 

Les  biens  formant  la  dotation  des  corporations  connues  en 
France  fous  le  nom  de  congrégations  féculières  eccléfîaftiqiies 
ou  laïques,  d’hommes  ou  de  femmes,  fous  quelque  dénomination 
qu’elles  exiftent , foit  qu’elles  ne  comprennent  qu’une  feule 
maifon  , foit  qu’elles  en  comprennent  plufieurs , même  des 
hernhtes  qui  vivent  feuls  j ceux  des  fémin aires  - collèges  & 
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des  collèges , des  bourfes  & des  fondations  deffervies  par  les 
congrégations , ou  dont  elles  jouiffoient  à quelque  titre  que 
ce  fût , enfemble  les  biens  dépendant  des  familiarités  , con- 
frairies,  pénitens  de  toutes  couleurs  , des  pèlerins  & de  toutes 
autres  aflbciations  de  piété  ou  de  charité,  dénommées  ou  non 
dénommées  dans  l’article  P*"  du  titre  du  préfent  décret, 
feront  dès-à-préfent  adminiftrés , & les  immeubles  réels  ven- 
dus dans  la  même  forme  & aux  mêmes  conditions  que  les 
autres  domaines  nationaux  , fauf  les  exceptions  & lès  mo- 
difications ci-après  énoncées, 

, 1 1. 

Demeurent  réfervés  de  l’aliénation  , jufqu’à  ce  que 
le  corps  légiflatif  ait  prononcé  fur  l’organifation  de  l’inftruc- 
tion  publique , les  bâtimens  & jardins  à l’ufage  des  collèges 
encore  ouverts  en  1789,  quoique  faifant  partie  des  biens 
propres  des  congrégations  fupprimées. 

I I I. 

Toutes  ventes  d’immeubles  réels  des  congrégations  & 
aflbciations  fupprimées,  ou  appartenant  aux  féminaires  deffer- 
vis  par  elles , des  féminaires  - collèges  & collèges , faites  juf- 
qu’à préfent  dans  les  formes  preferites  pour  la  vente  des 
biens  nationaux , font  validées  par  le  préfent  décret , à l’ex- 
ception néanmoins  de  celle  des  objets  réfervés  par  l’article  II. 

I V. 

Dans  les  départemens  où  les  féminaires  inftifués  par  le 
décret  du  12  juillet  1790,  ne  font  pas  encore  loges,  il  fera 


V 

attribué  pour  cet  ufage , Sc  fuivant  les  formes  prefcrites  par 
1?  décret  du  29  août  1791  , les  maifons  des  anciens  fémi- 
na'ves  ou  des  congrégations  fupprîmées  qui  feront  jugées  les 
plus  convenables,  d’après  Tavis  des  dire ftoires  des  département 
qui  le  concerteront  à cet  effet  avec  les  evêques, 

V. 

Les  bourfes  ou  places  gratuites  qui  étoient  établies  dans 
plufieurs  féminaires  réfervés  par  l’article  VI  du  décret  du 
21  décembre  1790,  feront  tranfportées  provifoirement  au  fé- 
Kiinaire  d;océfain  de  l’arrondiffement  établi  par  le  décret  du 
12  juillet  1790,  &L  les  titulaires  de  ces  fondations  pourront 
continuer  leurs  études  dans  ces  nouveaux  féminaires , jufqu’à 
l’organilation  définitive  de  l’inllruélion  publique. 

V L 

Les  bourfes  ou  places  gratuites  fondées , foit  dans  les 
collèges , foit  dans  les  maifons  de  congrégations  de  filles , 
feront  confervées  provifoirement  aux  individus  de  l’un  & l’autre 
fexè  qui  en  jouiffeiit  ; mais  il  fera  furfis  à la  nomination  de 
celles  tie  ces  places  qui  fe  trouveroient  vacantes  à l’époque 
du  préfent  décret. 

V I I. 

Les  bourfiers  qui  ont  en  même  temps  un  traitement  public 
fur  bénéfice  , ou  autrement,  ne  jouiront  plus  du  produit  de 
ces  bourfes , à dater  du  préfent  décret. 
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TITRE  I I 1. 

Traitement  des  membres  des  Congrégations 
féculières  fupprimées, 

CHAPITRE  PREMIER. 


Congrégations  ecclèjîajllques. 

§.  I-. 

Congrégations  vouées  au  culte  & à la  grande  inprucli&n» 
Article  premier. 


Les  individus  des  congrégations  féculières  eccléliaftiques , 
vouées  en  même  temps  au  fervice  du  culte  & à rinftruétion 
publique,  exerçant  ces  fondions  dans  les  féminaires  & col- 
lèges , qui  auront  été  admis  dans  la  congrégation  félon  les 
règles  & les  épreuves  requifes  pour  cette  admiiîion,  recevront 
pour  traitement  de  retraite  ; 

S A V O I R : 


1. °  Cent  livres  une  fois  payées  par  année  de  congrégation, 
ceux  qui  auront  vécu  cinq  années  & au  - delTous  dans  la 
même  congrégation  ; 

2. ®  Vingt  livres  de'penlion  par  chaque  année  de  congré- 
gation , ceux  qui  en  auront  plus  de  cinq  jufqu’à  dix  inciuf- 
vement  j 


H 
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3-'’  Trente  livres  également  de  penlîon  par 'année  de  con- 
grégation , ceux  qui  en  auront  plus  de  dix. 

Néanmoins  le  maximum  defdites  penfions  ne  pourra , dans 
aucun  cas , excéder  douze  cents  livres. 

I I. 

Les  penfionnaires  ci-deffus,  dont  le  traitement  de  retraite 
n’excédera  pas  fix  cents  livres , n’éprouveront  aucune  réduc- 
tion s’ils  obtiennent  des  places  falariées  dans  rinftruélion 
publique  qui  fera  inceffamment  organifée  j & û ces  penfions 
étoient  au-deflus  de  fix  cents  livres,  elles  feront  réduites  à 
cette  fomme  pendant  la  durée  du  nouveau  traitement. 

I I I. 

Les  années  de  congrégation  pour  la  fixation  des  penfions, 
compteront  feulement  jufqu’au  premier  oélobre  prochain. 

I V. 

ÏL  fera  payé  une  fomme  de  fix  cents  livres  à l’afilfiant 
Italien  de  la  congrégation  de  Saint-Lazare,  à titre  de  viatique. 

V. 

Il  fera  encore  payé  au  même  titre,  cent  livres  à chacun 
des  pauvres  jeunes  féminariftes  reçus  dans^le  féminaire  du 
Saint-Efprit  de  Paris , avant  la  publication  du  décret  du  1 2 juil- 
let 1790,  & qui  n’ayant  pas  quitté  la  maifon,  s’y  trouve- 
ront encore  à la  publication  du  préfent  décret , fuivant  l’état 
certifié  des  fupérieurs  & direftturs. 

‘ V I. 

Le  traitement  de  retraite  des  membres  des  maifons  & 

A 5 


lo 

fociétés  de  Sorbonne  Si  de  Navarre,  qui habitoient  réellement 
ces  maifons  & jouiffoient  des  revenus  qui  y étoient  afFeâés , 
fera  fixé  d’après  les  mêmes  règles  que  celui  des  autres  corps 
enieignans , néanmoins  les  pendons  feront  toujours  de  trente 
livres  pour  chaque  année  de  fervice,  dans  quelque  clafTe  que 
les  fujets  fe  trouvent  placés  par  la  date  de  leur  admiffion. 

V I L 

Ceux  des  membres  defdites  maifons  & fociétés  de  Sor- 
bonne & de  Navarre,  qui  fe  trouveront  avoir  des  traitemens 
eccléfiafliques  fur  bénédces , n’auront  aucun  droit  tiux  pendons 
ci-dediis  établies  à raifon  de  la  fuppreüion  de  ces  maifons  & 
fociétés  J néanmoins  ils  pourront  opter  pour  la  pendon  de 
congrégationnaire  , d elle  ed  fupérieure  au  traitement  comme 
bénédcier. 

VIII. 

Le  chapelain  de  la  maifon  de  Sorbonne  fera  traité  comme 
bénédcier  ecclédadique  , conformément_à  la  loi  du  24  août 
1790. 

§•  1 1. 


I^es  Congrégations  vouées  au  culte  & à t injlruclion  hors  des 
Collèges  & Séminaires. 

Article  premier. 

Les  membres  des  congrégations,  corporations  & alTocia- 
tions  ecclédadiques  vouées  au  culte  & au  fervice  des  fon- 
dations, doit  dans  le  royaume  ou  danss>  l’étranger , mais  dont 
le  chef-lieu  d’érablidement  eft  en  France,  & qui  ne  profedent 
pas  l’indruèfion  dans  les  féminaires  & collèges  proprement 


lî 

dits,  auront  pour  traitement  de  retraite  la  totalité  du  net  de 
'leurs  revenus  propres,  partagée  ainli  qu’il  fuit  : 

l î. 

Ce  revenu  fera  divifé  en  autant  de  parties  que  tous  les 
membres  de  ralTociation  réunis  auront  d’années  de  congréga- 
tion ; & chacun  d eux  recevra  une  penfion  égale  à la  fbmme 
de  ces  parties  de  revenu , qui  correfpondra  à celle  de  fes  / 
années  de  fervice.  (i). 

Néanmoins  le  maximum  de  ces  pendons  ne  pourra  , dans 
'aucun  cas , excéder  douze  cents  livres. 

I l L 

Dans  les  afTociations  où  le  revenu  propre,  ainfi  divifé. 


{i)  E X E M P L E. 

Une  maifon  à 3000  liv.  de  revenu  net,  & cinq  individus. 


Le  prem’er  à 

1 0 ans  de  fervice  ; 

Le  iecond  à 

20; 

Le  trcfffième  à 

30; 

Le  quatrième  à 

40; 

Le  cinquième  à 

50; 

150,  fomme  des  années  de  fervice. 

Les  3OCO  livres  de  revenu  divifées  par  150  années  de  fervice, 

donnent  20  liv.  de  penfion  pour  chacune  de  ces  années  à chaque  individu. 

Ainfi  le  premier  aura 

pour  retraite  une  penfion  de*  200^; 

Le  fécond  • • • 

Le  trolfième* 

Le  quatrième 

00 

0 

0 

Le  cinquième 

Somme  des  revenus 3000^*'. 
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Pour  fixer  le  revenu  net , on  fuivra  les  règles  établies  pour 
le  traitement  du  clergé  fupprimé.  Le  produit  des  fondations 
deffervies  par  les  fufdites  alTociations  eccléfiaftiques , ne  fera 
point  compris  dans  le  revenu  à partager  entre  les^  individus, 
L’Affemblée  réferve  de  flatuer  fur  l’acquit  de  ces  fondations  , 
dont  le  revenu  fera  perçu  au  profit  de  la  Nation, 

V I. 

Les  individus  de  ces  congrégations  ou  afîbciations  ecclé- 
fîafiiques , qui  n’étoient  pas  prêtres  à l’époque  du  1 2 juillet 
1790,  n’auront  droit  à aucun  traitement, 

V I L 


Les  membres  des  congrégations  ou  afîbciations  oii  lef 
individus  pay oient  une  penfion,  n’auront  aucun  traitement  de 
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ne  donneroit  pas  un  minimum  de  trois  cent  cinquante  livres 
de  penfion  à ceux  qui  ont  vingt  années  d’exercice  & au- 
dcfîbus , mais  au-deffus  de  cinq , cette  fomme  leur  fera  par- 
faite par  le  tréfor  public  \ elle  fera  augmentée  de  vingt  livres 
par  chaque  année  excédant  les  vingt  de  fervice. 

I V. 

Les  membres  n’ayant  que  cinq  années  de  corporation  & 
au-defîbus,  n’auront  droit  à aucune  penfion  j il  leur  fera 
accordé  à titre  de  gratification  une  fois  payée.,  leur  cotte- 
part  à raifon  du  nombre  d’années  de  leur  lervice , déterminé 
iuivaiit  le  mode  prefcrit  par  l’article  II  du  préfent  paragraphe. 
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retraite  ; mais  il  leur  fera  accordé  une  penuon  de  cent  livres 
il  titre  de  dédommagement  d’habitation. 

V I I L 

Les  membres  des  congrégations  ou  aiïb dations  féculières- 
eccléhaftiques  , envoyés  hors  de  l’Europe  par  leurs  fupé- 
rieurs,  avant  le  12  juillet  1790,  auront  droit  aux  traitemens 
défignés  dans  le  préfent  paragraphe  & dans  le  précédent, 
fuivant  la  congrégation  à laquelle  ils  appartenoient  j à la 
charge  par  eux  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  de  deux 
années,  à dater  du  préfent  décret,  pour  ceux  employés  aux 
millions  d’Alger,  des  Echelles  du  Levant  & des  colonies  Fran- 
çoifes  occidentales  ; & dans  celui  de  quatre  ans  pour  les  mif- 
lîonnaires  employés  au-delà  du  cap  de  Bonne-Efpérance. 

I X.  ~ 

Les  miffionnaires  employés  dans  les  contrées  étrangères, 
jouiront  comme  par  le  paffé  des  revenus  alFeèlés  aux  établif- 
femens  qu’ils  delTervent,  jufquà  ce  qu’il  ait  été  définitivement 
prononcé  à cet  égard , & en  fe  conformant  aux  difpolitions 
de  l’article  précédent.  Les  comités  diplomatique  & d’inllruc- 
tion  préfenteront  incell'amment  leurs  vues  à ce  fujet. 

X. 

Le  traitement  des  individus  ci-delTus  employés  dans  les 
contrées  étrangères , fera  réglé  fuivant  les  principes  qui 
viennent  d’être  établis  pour  chacune  des  clalfes  auxquelles 
ils  appartiennent;  mais  ce  traitement  ne  commencera  à courir 
que  du  jour  de  leur  préfentation  au  direftoire  du  diflrièl;  où  ils 
entendent  fixer  leur  réfidence  ; en  conféquence  ils  ne  feront 
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pas  fournis  pour  leur  premier  payement  aux  difpoftions  du 
décret  du  I3  décembre  1791  , lurle  payement  des  pendons. 

X I. 

Il  ne  fera  Ilatué  fur  les  biens  fitués  dans  les  colonies  Fran- 
çoifes , orientales  & occidentales  , affeftés  aux  membres  des 
congrégations  féculières  eccléfiaftiques  & millionnaires  de 
France  ou  de  Saint  Lazare  , employés  dans  ces  parties  de 
l’empire,  que  lors  de  l’organifation  du  gouvernement  colonial. 

' CHAPITRE  SECOND. 

Congrégations  laïques» 

%.  I.- 

' . ' ' Laïques  voués  à l’éducation. 

Article  premier. 

Les  membres  de  la  congrégation  féculière  des  frères  des 
écoles  chrétiennes,  auront  pour  traitement  de  retraite  la  moitié 
du  traitement  fixé  par  la  première  clalfe,  dans  le  paragraphe 
premier  du  chapitre  premier  du  préfent  titre  5 

S A V O I R : 

I*®  Cinquante  livres  par  année  une  fois  payées,  ceux  qui 
auront  vécu  dans  la  congrégation  cinq  années  confécutives 
& au-deflbusj 

2.®  Dix  livres  de  penfion  par  chaque  année  de  congréga- 
tion, ceux  cpii  en  auront  jufqu’à  dix  iuiclufivement  j 


M 

3.®  Enfin  quinze  livres  par  chaque  année  de  congrégation  , 
au-deffus  de  dix  ans. 

Le  maximum  de  ces  penfions  fera  de  neuf  cents  livres, 

§.  IL  - 

Congrégations  laïques  vivant  du  travail  de  leurs  bras,  \ 
Article  premier. 

Les  membres  des  congrégations  féculières  laïques  / vivant 
du  produit  de  leur  travail , & les  hermites  vivant  en  commu- 
nauté , auront  une  penfion  de  foixante  livres  de  dédommage- 
ment d’habitation. 

I I. 

Les  individus  defdites  affociations  qui  auront  cinquante 
ans  d’âge  & vingt  ans  de  congrégation  recevront , indépen- 
damment des  foixante  livres  ci-defiTus , deux  cents  livres  de 
penfion  ; trois  cents  livres  au-delà  de  foixante  ans,  & quatre 
cents  livres  au-delà  de  foixante-dix  ans  , avec  le  même  temps 
de  congrégation. 

III. 

L’entier  mobilier , à la  réferve  des  ornemens  de  chapelle 
& vafes  facrés,  les  inftrumens  de  manufaflure  & les  matières 
premières  ou  fabriquées  qui  fc  trouveront  exifter  à l’époque 
de  la  publication  du  préfent  décret , appartiendront  en  propre 
& par  égales  portions  aux  individus  de  chaque  rnaifon. 

I V. 

Les  membres  defdites  congrégations  & affociations 


délaifferônt  leurs  maifons  d’habitatiou  au  premier  novembre’ 
prochain. 

V. 

Toute  vente  d’immeubles  réels  appartenant  à la  commu- 
nauté , faite  à un  des  membres  de  ladite  communauté  ou 
alTociation , eft  déclarée  nulle  & comme  non  avenue  , ainli 
que  toute  autre  aliénation  poftérieure  au  premier  janvier  der- 
nier. 

V I. 

Les  hermites  non  vivant  en  congrégation  & fous  une  règle 
commune , ainli  que  les  affociations  qui , au  premier  janvier 
dernier , ne  poffédoient  point  d’immeubles  réels , n’ont  droit 
à aucun  traitement  de  retraite , & font  exceptés  du  préfent 
décret. 

CHAPITRE  III. 

Des  Frères, 

Article  premier. 

Les  frères  lais , donnés  , coadjuteurs  ou  convers  ^ admis  par 
aftes  authentiques  & fuivant  les  formes  légales  dans  les  congré- 
gations féculières  enfeignantes  , eccléhaftiques  ou  laïques , 
recevront  k même  traitement  que  les  pères , fuivant  les  diffé- 
rentes claffes  où  les  place  la  durée  de  leurs  fer  vices. 

I I. 

Les  domeftiques  engagés  à’ vie  par  afte  authentique,  auront 
la  moitié  de  ce  traitement. 
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III. 

Les  fœurs  données,  attackées  à la  congrégation  des  Jofe- 
phites  , auront  le  traitement  accordé  aux  foeurs  données  des 
maifons  religieufes  par  le  décret  du  7 de  ce  mois. 

CHAPITRE  IV. 

Congrégations  de  filles. 

Article  premier. 

Les  individus  des  congrégations  de  filles  auront  pour  pen- 
fïon  de  retraite  les  deux,  tiers  du  traitement  affeélé  aux  reii- 
gieufes  par  le  décret  du  7 du  préfent  mois, 

I 1. 

Celles  qui,  par  leur  inftitut,  étoient  afireintes  à payer 
une  dot , & qui  jufiifieront  lavoir  acquittée , auront  l’entier 
traitement  des  religieufes  ; mais  elles  ne  pourront  répéter  le 
rembourfement  de  ladite  dot. 


TITRE  IV. 

Traitement  des  Profieffeurs  provifioires. 

Article  premier. 

Les  profefleurs  provifoires  pour  l’infiruélion  publique  ^ 
nommés  fiiivant  les  formes  prefcrites  par  le  préfent  décret  ^ 
auront  pour  traitement  le  revenu  net  du  collège  auquel  ils 


i8 

feront  attachés  , l’entretien  des  bâtîmens  prélevés , ou  le 
produit  à quatre  pour  cent  de  la  vente  des  biens  defdits 
collèges  qui  feront  aliénés,  lequel  revenu  fera  réparti  par 
les  direéloires  de  département , fuivant  le  mode  que  ces 
adniiniifraîions  jugeront  convenable  d’après  l’avis  des  dillirièls. 

I î. 

Ceux  defdits  profefîeurs  qui  fe prouveront  membres  des 
congrégat'ons  féculières  ecc!th<ifliqu^s  ou  laïques  fupprimées, 
& auront  exercé  dans' lé's  collèges  ou  fémirîair  s pendant  l’an- 
née Ï791  , conferverent,  emtre  le  traitement  des  proCfTeurs, 
celui  de  retraite  , fans  éprouver  aucune  réduèlion  jufqu’à 
l’organiuition  définitive  de  finllruélioa  publique. 

I I L 

Si  , à raifon  de  la  fuppreffion  fans  indemnité , par  les  décrets 
antérieurs , des  droits  qui  pouvoient  faire  partie  des  revenus 
des  collèges , eu  pour  toute  autre  caufe , leur  revenü  aéluel 
ne  lufFii’oit  pas  à l’entretien  de- rinfl;ru61.on , il  y fera  incef- 
famment  pourvu  par  le  corps  légiflatif  fur  la  demande  des 
direéloires  de  département  qui  prendront  l’avis  des  diftrifts , 
lefquels  confulteront  les  municipalités.  Il  fera  pourvu  de  la 
même  manière  au  traitement  des  nouveaux  profeffeurs  dans 
les  collèges  dont  les  biens  faifoient  partie  des  revenus  propres 
des  congrégations  fupprimées. 

Les  cl:re61:oires  de  département. -feront  tenus  d’adreffer  au 
comité  des  domaines  leurs  demandes  à ce  fujtt,dansle  mois 
de  la  publication  du  préfent  décret. 
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T I T R E V. 

D'LfpoJîdons  générales. 

Article  premier. 

Ceux  des  membres  des  congrégations  féculières  qui  étoient 
obligés  au  ferment  civique  ou  à celui  de  fonélionnaires  ecclé- 
fiafliques  par  les  loix  des  26  décembre  1790,  22  mars  & 6 
avril  1791  , &■  qui  ne  judideront  pas  avoir  rempli  cette  for- 
malité , n’auront  droit  à aucun  traitement. 

‘ ^ I I. 

Aucun  des  penlionnaires  dédgnés  dans  le  préfent  décret , 
à l’exception  des  femmes , ne  pourra  recevoir  le  premier  terme 
de  fon  traitement , s’il  ne  rapporte  au  receveur  du  diftriél 
l’extrait  de  fa  prédation , devant  fa  municipalité , du  ferment 
(T être  fidèle  à la  nation , de  maintenir  la  liberté  t égalité  ou 
de  mourir  en  les  défendant.  Ledit  certificat  demeurera  annexé 
à la  quittance , fous  la  refponfabilité  du  receveur  de  dillrift , 
& il  fera  délivré  par  les  pfficiers  municipaux  fur  papier  libre 
& fans  frais. 

III. 

Les  traitemens  fixés  par  le  préfent  décret  ne  feront  fuf- 
ceptibles  d’aucun  accroiffement  avec  l’âge  des  titulaires  ; ils 
feront  cenfés  avoir  commencé  au  premier  janvier  dernier  ; iis 
feront  payés , 
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Savoir.* 

Les  gratifications  par  moitié  , 

La  première  au  premier  oélobre , 

La  dernière  au  premier  janvier  fuivant , 

Les  penfions  d’avance  par  trimefire. 

Le  premier  payement  fiera  fait  au  premier  oftobre  prochain, 
il  fiera  tenu  compte  des  mois  écoulés. 

IV. 

D’ici  à cette  époque  pour  tout  délai , les  fiupérieurs  & 
adminiftrateurs  de  chaque  maifon , donneront  compte  de  ce 
qu’ils  peuvent  avoir  reçu  fur  les  reveuus  de  1792  ; le  reli- 
quat , la  dépenfie  légitime  déduite  , fiera  verfié  dans  la  caifle 
du  difirièt , ou  s’il  avoit  été  em.ployé  en  avances , il  fiera 
retenu  fur  chaque  penfionnaire  au  fiou  la  livre  de  fon 
traitement, 

V. 

Les  traitemens  des  membres  des  congrégations  fiéculières 
qui , antérieurement  au  préfient  décret , auroient  été  fixés  par 
les  direftoires  comme  ceux  du  clergé  fiéculier,  conformément 
à la  loi  du  24  août  1790 , demeurent  annullés,  & ils  fieront 
réformés  fuivant  les  règles  du  préfient  décret. 

Il  fiera  imputé  à ces  congrégationnaires  fur  le  premier  terme 
de  leur  penfion  ce  qu’ils  pourroient  avoir  reçu  de  trop } leur 
fera  parfait  ce  qui^  dans  fe  cas  contraire,  leur  reviendroh  de 
plus. 

V I. 

Les  municipalités , dans  la  quin?iaine  de  la  publication. 
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du  préfent  décret,  feront  rendre  les  comptes  des  prieurs ,'fyndics, 
tréforiers  ou  tous  autres  officiers  defdites  confrairies  & affo- 
ciations,  dans  la  même  forme  que  pour  les  comptes  dea  jurandes 
& communautés  d’arts  & métiers.  , , 

VIL 

Chaque  fupérieur  local  fournira  au  direéloire  du  diflriél:  de 
falituatioii  avant  le  premier  feptembre  prochain,  un  état  ligné 
de  lui  & certifié  par  le  fupérieur  provincial  ou  fon  vicaire  gé- 
nérai ou  vifiteur , contenant  le  nom  & l’âge  de  chaque  individu 
compofant  la  maifon  qu’il  régit , & la  date  de  leur  admiffion 
dans  la  congrégation;  & il  juftifiera  cet  état  par  la  remife  au 
direftoire  du  diftriéf  des  regiftres  & aftes  de  ladite  congréga- 
tion, lefquels  feront  dûment  paraphés. 

VIII. 

Chaque  individu  fournira , dans  le  même  délai , au  direc- 
toire du  diftriâ:  de  la  maifon  dans  laquelle  il  réfide  aâuellement, 
un  extrait  en  forme  de  fes  aêles  de  baptême  & d’admifilon. 

IX. 

Les  direêfoires  de  difiriêl  drefferont  un  tableau  de  toutes 
ces  déclarations , lequel  fera  envoyé  au  direêloire  du  dépar- 
tement, avant  le  1 5 feptpmbre. 

X. 

Le  direêloire  de  chaque  département  formera  le  tableau 
générai  de  tous  les  membres  des  congrégations  de  fon  arron- 
dilTemenî,  de  la  manière  prefcrite  par  l’article  III  ci-defTus , 
& il  enverra  ledit  tableau  à l’aficmblée  nationale  dans  le 
cours  du  mois  de  feptembre. 
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_ X J. 

Les  paycn:ens  qui  devront  être  faits  au  mois  d’oêlobre 
prochain’,  feront  effeêliiés  par  le  tiéforier  du  dilhift  de  la 
maifon  où  les  membres  ont  rclidé  en  dernier  lieu , fur  leurs 
quittances  ou  fur  celles  de  leurs  fondés  de  pouvoir  fpéciai , ou 
feront  tenus , quand  ils  ne  recevront  pas  eux  - ruêmes , de 
joindre  à ladite  quittance  un  certificat  de  vie,  qui  leur  fera 
délivré  fans  frais  par  les  ojfîiciers  de  leur  municipalité.  Ils 
feront  encore  tenus  de  fe  conformer  aux  difpofitions  du  décret 
du  13  décembre  1791,1111*  les  penfions. 

X I L 


Les  receveurs  de  difiriêt , en  faifant  le  premier  payemert 
de  ces  penfions , retiendront  fimpofition  mobiliaire  des  fix 
premiers  mois  1792,  de  cliaci  n dei'dits  penfionnaircs , coi  - 
formément  aux  formes  établies  par  les  décrets  fui  cette  contri- 


bution. 


X I I L 


Les  membres  des  congrégations  féculières  fupprimées,  qui 
fe  trouvercient  infirmes,  pourront  obtenir  un  i'ecours  annuel 
proportionné  à leurs  befoins,  d’après  i’avis  des  dxreêfoires  de 
département  de  leur  réfidence,  iefquels  prendront  à cet  effet 
l’avis  des  direêfoires  de  diffriêï:. 

XIV. 

Continueront  d’être  acquittées  les  penfions  établies 
avant  le  deux  novembre  1789 , par  délibérations  authentiques, 
&.  fuivant  les  formes  ufitées  par  les  congrégations  féeuhères 
en  faveur  de  ceux  de  leurs  membres  qui  ont  quitté  l’alToçia- 
tîon  pour  caufe  d’infirtnités  ou  de  maladies  incurables. 


X V. 


Les  membres  des  congrégations  bapprimées  pourront  dif- 
pofer  du  mobilier  de  leurs  chambres,  feulement , & des  effets 
qu’ils  prouveront  avoir  été  à leur  ufage  exclufif  & perfonnel, 
fans  toutefois  qu’ils  puiffent  enlever  lefdits  effets  qu’après 
avoir  prévenu  la  municipalité  du  lieu , & fur  la  permiffion 
quelle  en  aura  donnée. 

X V î. 

Il  ne  pourra , fous  aucun  prétexte , être  touché  aux  meubles, 
argenterie  & livres  communs , vafes  & ornemens  d’églife  , 
defquels  objets  il  fera  dreffé  inventaire  par  la  municipalité, 
fiir  la  délégation  des  diredloires  de  diftrift , & procédé  au 
récolement  avec  les  déclarations  qui  ont  dû  être  faites  en 
exécution  du  décret  du  13  novembre  1789.  L’inventaire  des 
livres  & tableaux  fera  adreffé  au  comité  de  l’inftruâiion  pu- 
blique, conformément  au  décret  du  2 janvier  dernier. 

XVII. 

Aussitôt  après  la  publication  du  préfent  décret,  les 
municipalités,  fur  la  délégation  des  direèloires  de  diflrièî: , 
drefferont  un  inventaire  de  tout  le  mobilier  des  confrairies  & 
affociations  fupprimées,  & elles  veilleront  à fa  confervation 
jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  difpofé  fous  l’autorité  des  départemens  , 
comme  du  mobilier  des  maifons  ci-devant  eccléliaffiques. 

XVIII. 

Seront  tous  les  membres  des  congrégations , penfionnés 
par  les  articles  ci-deffus  , tenus  d’indiquer  dans  la  quittance 
du  payement  qui  leur  fera  fait  au  mois  de  juillet  prochain , 


3. 


14 

le  lien  où  ils  fe  propofent  de  fixer  leur  réfidence , & feront 
les  termes  fubféquens  de  leurs  penfions  acquittés  par  les  rece- 
veurs du  diftriél:  où  ils  réfideront. 

X I X. 

« 

Les  individus  des  congrégations  féculières  fupprimées 
feront  tenus  d’évacuer  avant  le  premier  oftobre  prochafin  , 
les  maifons  nationales  qu’ils  occupent , fauf  l’exception  por- 
tée dans  l’article  IV  du  paragraphe  II  du  chapitre  II  du 
titre  III. 

X X. 

Les  membres  des  congrégations  féculieres , tant  eccléfiaf- 
tiques  que  laïques  , qui  n’auront  pas  rempli  leurs  fonélions 
pendant  l’année  1791  , dans  les  maifons  auxquelles  ils  étoient 
attachés  , n’auront  aucun  droit  aux  traitemens  ci-delfus  décré- 
tés , fauf  l’exception  portée  dans  les  articles  XXII  & XXIII 
du  préfent  décret. 

XXI. 

Les  individus  defdites  congrégations  nés  hors  du  royaume , 
n’auront  droit  au  traitement  de  retraite  qu’autant  qu’ils  jufti- 
fieront  de  leur  qualité  acquife  de  François. 

XXII. 

Tout  membre  de  congrégation  ou  d’afibciation  féculière 
qui  ayant  exercé  pendant  l’année  1790  , les  fondions  aux- 
quelles il  étoit  attaché  dans  lefdites  congrégations  , auroif 
été  porté  par  choix  ou  par  éleftion  , depuis  ladite  année 
jufqu’à  ce  jour  à quelques  fondions  publiques  ou  eccléfiaf- 
tiques',  ne  fera  point  cenfé  avoir  quitté  la  congrégation  , & 


aura  droit  au  traitement  de  retraite  , qui  , dans  ce  cas  , 
fera  réduit  à moitié  pendant  toute  la  durée  defdits  emplois. 

. X X I I I. 

Il  en  fera  de  même  des  membres  des  congrégations  fup- 
primées  qui  à l’avenir  accepteroient  de  pareils  emplois  : ils 
ne  conferveront  pendant  la  durée  defdits  emplois  , que  la 
moitié  des  pendons  qui  font  attribuées  par  le  préfent  décret, 
fauf  l’exception  portée  titre  III,  chap.  y paragraphe 
art.  IL 

XXIV. 

Il  fera  chaque  année  dreffé  une  lide  des  pendonnés  dé- 
cédés, d’après  les  avis  des  municipalités  aux  didrièls , de  ceux- 
ci  aux  départemens , de  c^s  derniers  au  corps  légidatif. 

XXV. 

Tous  les  membres  des  congrégations  chdedus , tant  ecclé- 
daftiques  que  laïques , feront  tenus  de  déclarer  s’ils  ont  pris 
ou'reçu  quelques  fommes,  ou  partagé  quelques  effets  appar- 
tenant à leur  maifon  ou  à leur  congrégation  , & d’en  im- 
puter le  montant  fur  le  quartier  ou  les  quartiers  à écheoir 
de  leurs  pendons.  Ne  pourront  les  receveurs  des  didriéls  payer 
aucune  pendon  que  fur  le  vu  de  ladite. déclaration  , laquelle 
fera  & demeurera  annexée  à la  quittance  de  chaque  membre 
de  la  congrégation  j & feront  ceux  qui  auront  fait  une  faulfe 
déclaration , privés  pour  toujours  de  leurs  pendons. 

XXVI. 

Les  créanciers  des  maifons  des  congrégations  féculières  & 
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des  confrairies  & corporations  fupprimées  par  le  préfent  dé- 
cret , feront  tenus  de  préfenter  leurs  titres  de  créance  au 
commiffaire  liquidateur,  avant  le  deux  novembre  prochain 
pour  tout  délai.  Ce  terme  expiré  , ils  ne  feront  plus  admis 
au  rembourfement. 

XXVII. 

Les  fufdites  créances  qui  n’excéderont  pas  trois  cents  livres 
jouiront  pour  leur  rembourfement,  des  avantages  accordés 
par  le  décret  du  5 avril  175^2  aux  créanciers  de  pareilles 
femmes. 

XXVIII. 

Quant  à ce  qui  concerne  le^mobilier  dont  il  n’a  pas  été 
djfpofé  par  le  préfent  decret  , titres , papiers  , procès  & 
créanciers  des  congrégations  féculieres  & alTociations  ecclé- 
üaftiques  ou  laïques  fupprimées  par  le  préfent  décret,  on  fuivra 
les  difpofitions  des  titres  III  & IV  du  décret  du  23  oftobre 
1790  , fur  la  défgnation  des  biens  nationaux  , & les  autres 
décrets  poftérieurs  fur  radminiftratipn  de  ces  biens, 

Au  NOM  DE  LA  Nation,  le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  corps  admi- 
nidratifs  & tribunaux , que  les  pré  fentes  ils  falTent 
configner  dans  leurs  regidres , lire , publier  alB- 
cher  dans  leurs  départemens  & refforts  refpeélifs , & 
exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  ces  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 


a? 

appofer  le  fceau  de  l’état.  A Paris,  le  dix-huitième 
jour  du  mois  d’août  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
douze,  l’an  quatrième  de  la  liberté,  Roland. 
Contrefîmé  D A N T O N.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l’état. 

Certifié  conforme  à ^ original. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  DU  LOUVRE, 


» 


